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				Préface

				Selon les propos de l’autrice elle-même, le présent ouvrage n’ambi-tionne pas de livrer au lecteur une étude approfondie de la program-mation patrimoniale familiale et tel n’est pas l’objectif de ce livre. D’autres écrits, plus ciblés – mais aussi plus spécifiques et disper-sés – ont cet objet.

				Quel est l’objectif, ici ?

				Traduire, dans un ouvrage accessible, l’expérience et la pratique de l’autrice dans certains domaines relevant de la programmation patri-moniale – civile et fiscale – en axant l’analyse sur des thèmes qui posent questions lorsque l’on commence à se préoccuper de trans-mettre du patrimoine en famille.

				Vers qui orienter le patrimoine ? Le conjoint, les enfants ou opé-rer l’arbitrage entre les deux ? Les relations entre ce conjoint et les enfants, même issus du couple sont parfois tendues. A fortiori, en présence d’enfants d’une union antérieure.

				Et, suivant quels instruments juridiques : la donation, le testa-ment, la convention matrimoniale ?

				La réflexion doit aussi porter sur l’objet ou l’étendue de l’avantage que le donateur ou le testateur entend consentir. Le transfert portant sur la propriété d’un bien, ou, la création de l’usufruit sur ce bien, spécia-lement en faveur du conjoint. L’évolution du concept d’usufruit dans le récent livre III concernant les biens offre des opportunités civiles et fiscales certaines, permettant de bien protéger le conjoint usufruitier tout en transmettant déjà la nue-propriété de biens aux enfants. Ces aspects sont traités, sous une approche pratique, dans l’ouvrage.

				Sont aussi abordées quelques questions plus particulières – encore actuellement moins connues, et donc pratiquées.

				Par exemple, le pacte successoral global, mis en place par la loi en 2017, qui permet à l’ascendant de rééquilibrer sa politique de dona-tions antérieure vis-à-vis de ses enfants lorsque celle-ci a conduit fortuitement – au fil du temps – à des déséquilibres patrimoniaux.
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				Par exemple, la libéralité en duo, ou la libéralité de residuo qui offrent, chacune, des avantages civils et fiscaux adaptés à la configuration familiale dans une perspective successorale et ce, particulière-ment lorsque les membres familiaux devant hériter ne sont pas des proches du futur défunt.

				Par exemple, aussi, la thématique de la protection patrimoniale de l’enfant vulnérable qui ne doit pas nécessairement hériter en pleine propriété et peut être protégé autrement afin de lui assurer, plus essentiellement, un train de vie décent et mettre en place un enca-drement juridique le protégeant. À ce titre, le mandat extra-judiciaire est un instrument juridique récent et de plus en plus pratiqué dans ce cas, voire de manière plus générale en famille.

				Ces thèmes sont aussi abordés, de manière aussi pratique que pos-sible malgré leur technicité ou complexité.

				Enfin, un chapitre important est consacré à l’assurance-vie qui est devenue un actif important dans les patrimoines familiaux. Elle per-met d’allouer, post-mortem, des moyens financiers au conjoint ou au cohabitant ou aux enfants pour renforcer leur assise matérielle, dans un souci de prévoyance ou de protection.

				Au-delà de cet objectif, l’assurance-vie soulève cependant de déli-cates questions.

				La désignation du bénéficiaire de la prestation d’assurance constitue-t-elle une donation à son profit, entrainant alors des conséquences civiles successorales particulières ?

				Cette prestation (capital ou rente) perçue dans le cadre d’un régime matrimonial entre époux communs en biens constitue-t-elle un actif propre à l’époux bénéficiaire lorsque les primes ont été payées par le patrimoine commun ?

				Dans ce domaine, la loi sur les régimes matrimoniaux, en 2018, a considérablement clarifié les choses, ce qui est un incitant supplé-mentaire pour encourager la conclusion d’une assurance-vie au bénéfice d’un conjoint.
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				Et, quel traitement fiscal successoral sera applicable ?

				Ce dernier aspect est particulièrement complexe, car au départ d’un texte fiscal simple taxant la stipulation pour autrui, les normes fis-cales la concernant ont été considérablement complexifiées par les pratiques administratives fiscales d’abord – et ensuite – par les législateurs régionaux qui ont tenté d’appréhender fiscalement les diverses configurations des assurances-vie mises au point au fil du temps, par les assureurs.

				Tous ces aspects de l’assurance-vie examinés dans l’ouvrage (même dans les pays limitrophes) suivent le même fil conducteur : fournir l’information « essentielle » au lecteur qu’il lui appartiendra d’approfondir avec un conseiller patrimonial et ce, en fonction de sa situation particulière (notaire, avocat spécialisé, conseiller bancaire ou financier, etc.).

				Gardons en effet à l’esprit que chaque famille comporte ses spé-cificités qu’elles soient d’ordre relationnel, économique ou encore émotionnelle. Ainsi, l’humain reste au centre des préoccupations des personnes souhaitant réaliser une planification patrimoniale et/ou successorale.

				En conclusion : le pragmatisme l’emporte dans l’analyse des théma-tiques proposées par l’autrice.

				Et, par conséquent, un ouvrage à approcher comme un guide « de première nécessité » lorsque les premières questions émergent dans la réflexion sur la transmission patrimoniale familiale.

				Cet ouvrage sera complété par deux autres thématiques impactant la programmation patrimoniale : le droit des sociétés – et plus lar-gement, des structures patrimoniales – et le droit fiscal, notamment les concernant.

				Philippe De Page Professeur honoraire de l’U.L.B. Avocat honoraire

			

		

		
			
				[image: ]
			

			
				
					9

				

			

			
				
					anthemis

				

			

		

	
		
			
			

		

	
		
			
				PREMIÈRE PARTIE : La planification patrimoniale et certains aspects en droit civil

			

		

	
		
			
			

		

	
		
			[image: ]
		

		
			[image: ]
		

		
			
				Les relations patrimoniales des couples

				Le Code civil s’est vu modifié en son livre II, plus précisément en son titre III sur « Les relations patrimoniales des couples ».

				Le sujet est plus qu’intéressant et la loi du 19 janvier 2022, avec une entrée en vigueur au 1er juillet 2022, modifie et recodifie le Code civil dans un souci de simplification des règles de droit applicable à cette matière. Il s’agit en réalité des règles particulières s’appliquant aux régimes matrimoniaux résultant de la signature ou non d’un contrat de mariage, actuellement dénommé « convention matrimoniale » (art. 2.3.1 C. civ).

				Au-delà des implications concrètes dans le cadre du quotidien de la relation conjugale des époux (gestion du patrimoine commun ou personnel, droits des créanciers, qualifications du passif et de l’ac-tif…), le choix du régime matrimonial, mais également l’adoption de dérogations éventuelles permises par les dispositions légales, déterminera avec précision les droits du conjoint survivant dans le cadre de la succession du conjoint prédécédé, sur la base de la qua-lification donnée aux biens (propres ou communs) faisant partie de la masse successorale, mais également des clauses et avantages matrimoniaux qui auraient été conclus.

				Gardons à l’esprit comme fil rouge des lignes qui vont suivre que certains des objectifs du législateur dans ces lois de 2017 et 2018 refondant le Code civil étaient :

				de limiter les héritiers d’une succession (aux descendants, ascendants et collatéraux proches) en cas de conjoint survi-vant dans l’idée d’un recentrage du noyau familial ;

				dans le cadre des familles recomposées, de permettre d’accroître les droits successoraux des descendants d’une union antérieure de l’un ou l’autre des époux1.

				
					1 Il s’agit de faire application du pacte Valkeniers, actuellement régi par l’article 2.3.2 du Code civil, qui peut porter sur la renonciation aux droits successoraux du conjoint survivant. Ainsi, la renonciation peut supprimer la réserve héréditaire du conjoint sur-vivant en ce compris sa réserve concrète (usufruit sur le logement principal de la famille). Le pacte doit respecter les formes du pacte sur succession future (art. 4.142 et s. C. civ.) et il peut, ensuite, être modifié ou supprimé par acte notarié.
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				Les nouveautés par rapport aux anciennes dispositions légales peuvent être résumées comme suit :

				l’extension, en régime de communauté, de la qualification de bien propre moyennant récompense, notamment pour les accessoires de biens mobiliers ou immobiliers (art. 2.3.18 C. civ) ;

				la réglementation des prestations d’assurances-vie contrac-tées par un ou les époux qui a fait l’objet d’une refonte et sera examinée dans la troisième partie de l’ouvrage2 ;

				la qualification, dans les régimes de communauté, de cer-tains biens personnels propres sans récompense, impli-quant la distinction entre le droit à la propriété (le titre) qui est propre et la finance (valeur patrimoniale) qui est commune (p. ex. : parts ou actions de société) (art. 2.3.19 C. civ.) ;

				l’emploi et remploi mobilier : fin de la controverse sur la question du paiement réalisé moyennant des fonds propres à concurrence de plus de la moitié pour un achat mobilier (art. 2.3.21 C. civ.)3 ;

				l’indemnité de préavis est un bien commun, sauf si elle cor-respond à un préavis qui aurait été presté hors mariage ;

				l’indemnité payée à un époux en réparation d’un dommage pour réparer une incapacité ménagère ou économique durant le régime qui est actuellement un bien commun. Fin du débat sur la question de la qualification lorsque l’indem-nité réparant les conséquences d’une incapacité physique ou morale est fixée globalement. Ainsi, il s’agira dorénavant d’un bien commun si cette indemnité répare un préjudice subi pendant le mariage.

				
					2 Le lecteur est renvoyé à la deuxième partie, chapitre II, du présent ouvrage.

					3 Selon l’art. 2.3.21 C. civ., le remploi est censé fait à l’égard d’un époux lorsqu’il est établi que l’acquisition de biens meubles a été payée à concurrence de plus de la moi-tié, au moyen de fonds ou du produit de l’aliénation d’autres biens dont le caractère de propre est établi conformément aux dispositions des art. 2.3.17 à 2.3.20.
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				Qu’en est-il du conjoint survivant ?

				Ses droits successoraux sont variables en fonction de la présence d’autres héritiers avec lesquels il est en concours sur les biens suc-cessoraux de l’époux prédécédé.

				Le conjoint survivant recueille l’usufruit de toute la succes-sion, dans l’hypothèse où le défunt laisse des descendants4.

				Lorsque le défunt laisse des ascendants ou des collatéraux proches, le conjoint survivant recueille :

				1°	la pleine propriété de la part du prémourant dans le patrimoine commun et dans le patrimoine en indivision exclusivement entre les époux, et

				2°	l’usufruit des autres biens du patrimoine propre du défunt ;

				3°	l’usufruit des biens soumis au droit de retour légal visé à l’article 4.24 ou à l’article 4.25, à moins qu’il en ait été décidé autrement dans l’acte de donation ou dans le testament5.

				Lorsque le défunt laisse d’autres héritiers ou ne laisse aucun héritier, le conjoint survivant recueille la pleine propriété de toute la succession6.

				Par ailleurs, le conjoint survivant recueille l’usufruit des biens qui avaient été donnés avec réserve d’usufruit par l’époux décédé (usufruit dit « successif » à caractère légal) pour autant que ce conjoint survivant ait la qualité d’époux au moment de la donation7. Il s’agit de la réversion légale d’usufruit qui est différente de la réver-sion conventionnelle d’usufruit organisée dans la convention de donation qui prime sur la réversion légale puisque cette convention de donation est antérieure au décès.

				Il en est de même pour la clause d’accroissement en usufruit dans l’acte de donation lorsque les deux époux ont fait la donation en s’étant réservé tous deux un usufruit8.

				
					4 Art. 4.17, § 1, C. civ.

					5 Art. 4.17, § 2, C. civ.

					6 Art. 4.17, § 3, C. civ.

					7 Art. 4.18 C. civ.

					8 Voy. chapitre II, section I, qui examine les différents types d’usufruit.
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				Le conjoint exerce également des droits successoraux sur les biens donnés par le de cujus lorsque le conjoint survivant demande la réduction de ces donations parce qu’elles excèdent la quotité dispo-nible de la succession.

				Enfin, le conjoint survivant recueille également le droit au bail relatif à l’immeuble affecté au logement principal de la famille au jour de l’ouverture de la succession du défunt9.

				Il s’agit donc d’une protection intéressante pour le conjoint survi-vant.

				Il est également possible de réduire l’usufruit successoral du conjoint ou de limiter ses droits à certains biens composant la succession. Dans ce cas, le conjoint peut toujours réclamer son usufruit réserva-taire10. Et, en cas de limitation des droits en usufruit du conjoint, la loi prévoit sur quels biens s’exercera cet usufruit lorsque les droits en usufruit du conjoint survivant sont en concours avec les droits des héritiers réservataires : l’usufruit s’applique alors d’abord sur la quo-tité disponible et le surplus sur la réserve héréditaire des enfants11.

				L’imputation de cet usufruit sur la masse successorale se réalise donc différemment en fonction de l’étendue de l’usufruit du conjoint survivant12.

				Avant de pouvoir définir les droits successoraux du conjoint ou du partenaire, l’union de deux personnes pose nécessairement la ques-tion de savoir quelles dispositions légales patrimoniales s’appliquent à cette union.

				Nous limiterons la présente contribution au mariage réalisé entre deux personnes.

				Le mariage implique une série de conséquences du vivant des époux, mais aussi au décès de l’un d’eux, quant à la détermination du patrimoine de la succession notamment. C’est en ce sens que 

				
					9 Art. 4.20 C. civ.

					10 Art. 4.117 C. civ. : usufruit de la moitié de la succession et/ou usufruit du logement principal de la famille et des meubles meublant.

					11 Art. 4.146, § 2, C. civ.

					12 Pour de plus amples développements, voy. H. Casman, « Les droits du conjoint survivant : masse de calcul, masse d’exercice et masse de partage », in Les masses de partage : nouveautés et évolutions récentes, Limal, Anthemis, 2023, pp. 75 et s.
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				le mariage occupe une place importante en termes de planification patrimoniale.

				Il existe également des conventions qui peuvent modifier le régime légal13. Le régime de séparation de biens permet par exemple d’orga-niser autrement les différents patrimoines14.

				Le choix se réalise en fonction de la conception que les époux se font de leur vie de couple et de la manière dont ils veulent organiser leurs relations patrimoniales pendant le mariage et à leur décès.

				Sans avoir rédigé de convention matrimoniale spécifique impliquant le choix d’un régime matrimonial particulier, le régime légal, à savoir le régime de communauté légale, s’appliquera15. Examinons les dif-férents régimes prévus par le Code civil.

				SECTION I. Le régime légal de communauté

				Composition des patrimoines

				Il existe trois patrimoines (deux patrimoines propres et un patri-moine commun) dont la composition (actifs et dettes) est réglée par le Code civil16.

				Dissolution du régime

				Il existe différentes causes de dissolution :

				le décès d’un des époux ;

				le divorce ;

				la séparation de corps ;

				la séparation de biens judiciaire ;

				l’adoption d’un autre régime matrimonial.

				
					13 Art. 2.3.52 à 2.3.61 C. civ.

					14 Art. 2.3.61 à 2.3.82 C. civ.

					15 Art. 2.3.16 à 2.3.52 C. civ.

					16 Art. 2.3.16 à 2.3.40 C. civ.
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				Effets de la dissolution

				La dissolution du régime emporte la liquidation du régime et, en conséquence, le partage du patrimoine commun en fonction des règles établies par le régime légal.

				La caducité et la déchéance des avantages matrimoniaux s’ap-pliquent alors également.

				Avantages en planification successorale

				L’avantage de ce type de régime est qu’il correspond à la situation dans laquelle tous les biens qui ont été acquis pendant le mariage sont communs. L’inconvénient est qu’il n’est pas possible dans ce type de régime de prévoir une clause d’accroissement sur les biens du patrimoine commun (cf. infra).

				Faisant le lien avec la planification successorale, créer un patrimoine commun permet de limiter la masse successorale à la moitié du patrimoine commun et au patrimoine propre de l’époux prédécédé, l’autre partie du patrimoine commun étant légalement la propriété de l’époux survivant. Néanmoins, en cas de famille recomposée, les risques de blocage lors du partage du patrimoine commun seront nombreux (contestations quant à sa consistance, ou quant aux créances de récompenses lorsque le patrimoine propre de l’époux prédécédé a financé des actifs communs, etc.).

				SECTION II. Les conventions dérogatoires au régime légal

				Comme indiqué ci-avant, le Code civil a prévu des possibilités de clauses dérogatoires au régime légal.

				Néanmoins, aucune dérogation n’est possible quant aux règles du régime légal qui concernent la gestion des patrimoines propres et commun.

				Cependant, il y a possibilité de dérogations pour que :

				le patrimoine commun comprenne tout ou partie des biens présents et futurs17 ;

				
					17 Les époux peuvent convenir que tels ou tels biens antérieurs au mariage (p. ex. : le bien immeuble acquis en indivision par parts égales entre les futurs époux), les biens acquis par successions ou libéralités, durant le régime, fassent partie du patrimoine commun.
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				il y ait entre eux la communauté universelle rendant com-muns tous les biens des époux18 ;

				l’un des époux ait droit à un préciput lui permettant de prélever un bien commun avant le partage du patrimoine commun19 ;

				en cas de dissolution du mariage par le décès d’un des époux, le partage du patrimoine commun se réalisera par parts inégales ou que tout ce patrimoine sera attribué à l’un des époux20.

				En cas de clauses dérogatoires, le Code civil prévoit les implications suivantes par rapport aux descendants.

				Règles à l’égard des enfants communs

				Une convention matrimoniale accordant un avantage qui résulterait du mode de composition, de fonctionnement, de liquidation ou de partage du patrimoine commun est considérée, à leur égard, comme une donation pour la part dépassant la moitié attribuée au conjoint survivant dans la valeur, au jour de leur attribution, des biens présents ou futurs que l’époux prédécédé a fait entrer dans le patrimoine com-mun par une stipulation expresse de la convention matrimoniale.

				À noter qu’un enfant d’un des époux qui a fait l’objet d’une adoption simple ou plénière par l’autre époux est considéré comme un enfant commun21.

				
					18 Lorsque les époux conviennent qu’il y aura entre eux communauté universelle, ils font entrer dans le patrimoine commun tous leurs biens présents et futurs à l’excep-tion de ceux qui ont un caractère personnel et des droits exclusivement attachés à la personne. La communauté universelle supporte également toutes les dettes des époux antérieures au régime et celles qui grèvent les successions et libéralités qui leur échoient durant le régime (art. 2.3.54 C. civ.). Ce régime est généralement adopté par les époux sans postérité et pour avantager le conjoint qui a moins de biens.

					19 Il s’agit de la clause par laquelle l’époux qui survivra à l’autre aura le droit de prélever sur le patrimoine commun, avant tout partage, soit une certaine somme, soit certains biens en nature, soit une certaine quantité ou quotité d’une espèce déterminée de biens. Au niveau de la planification successorale, les avantages octroyés seront consi-dérés comme une donation, à concurrence de moitié, s’ils ont pour objet des biens présents ou futurs que l’époux prédécédé a fait entrer dans le patrimoine commun par une stipulation expresse de la convention matrimoniale.

					20 Il peut également être convenu que celui qui survivra reçoive une part plus grande que la moitié dans le patrimoine commun (art. 2.3.52 C. civ.).

					21 Art. 2.3.57 C. civ.
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				Règle à l’égard des enfants non communs

				Dans le cas où il y a des enfants qui ne leur sont pas communs, toute convention matrimoniale accordant un avantage supérieur qui résul-terait pour un époux du mode de composition, de fonctionnement, de liquidation ou de partage du patrimoine commun est considérée, à leur égard, comme une donation.

				Seul le partage égal des économies faites sur les revenus respectifs des époux, quoiqu’inégaux, échappe à l’application des règles des donations.

				SECTION III. Le régime de séparation de biens

				Les époux peuvent encore faire le choix du régime de séparation des biens22.

				Composition des patrimoines

				Il existe deux patrimoines propres ou personnels dans lesquels chaque époux a seul tous pouvoirs d’administration, de jouissance et de disposition de ses biens, sans préjudice de l’application des dispositions relatives à leurs droits et devoirs respectifs (charges du mariage et de train de vie du couple). Les revenus et les économies de chacun des époux restent des biens propres. Les époux peuvent créer une indivision entre eux pour certains biens.

				Dissolution du régime

				Il existe différentes causes de dissolution :

				le décès d’un des époux ;

				le divorce ;

				la séparation de corps ;

				la séparation de biens judiciaire ;

				l’adoption d’un autre régime matrimonial.

				
					22 Art. 2.3.61 et s. C. civ.
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				Effets de la dissolution

				La dissolution du régime emporte la liquidation du régime et en conséquence soit le partage des biens indivis que les époux ont acquis, soit le règlement de leurs créances respectives si l’un d’entre eux a financé des biens de l’autre époux.

				La caducité et la déchéance des avantages matrimoniaux s’ap-pliquent alors également.

				Clauses dérogatoires

				Les époux qui optent pour le régime de la séparation de biens peuvent ajouter à ce régime toutes les clauses compatibles avec ce régime23.

				Exemple

				– Une clause relative à l’administration de la preuve entre les époux ou déterminant le droit de propriété exclusive ; 

				– une clause concernant la preuve de créances entre les époux ; 

				– une clause relative au décompte entre les patrimoines des époux ; 

				– une clause déterminant une indivision ou un patrimoine d’affectation entre les époux.

				Il est intéressant d’observer que, dans le cadre des clauses visant à réaliser un décompte entre leurs patrimoines, il existe la clause de participation aux acquêts. Les époux sont alors soumis, sauf clause contraire, aux articles 2.3.65 à 2.3.77 quant à la détermination de leur patrimoine ori-ginaire et patrimoine final : la comparaison de ces patri-moines dégagera, logiquement, une plus-value formant la créance de participation. Son partage intervenant par moi-tié entre époux et le paiement de celle-ci.

				
					23 Art. 2.3.64 C. civ.
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				La planification patrimoniale et certains aspects en droit civil
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				Avantages en planification successorale

				L’intérêt de cette convention matrimoniale traduit la volonté que les biens restent dans la famille et ne se transmettent pas au conjoint ou à sa famille.

				L’avantage est également de permettre le maintien d’une certaine auto-nomie dans la gestion de chaque patrimoine propre tout en ayant la possibilité de créer un patrimoine communautaire limité dans le cadre de la société d’acquêts adjointe au régime de la séparation des biens. La clause d’accroissement (qui n’est pas autorisée dans le cadre du régime légal) permettra également, en cas de création d’une indivision à propos d’un bien acquis conjointement par les époux, de transmettre à l’autre conjoint la part indivise du défunt sous un régime de taxation réduit.

				La modification des régimes matrimoniaux réalisée en 2018 a per-mis d’appliquer par analogie la théorie des avantages matrimoniaux connue dans les régimes de communauté aux clauses dérogatoires du régime de séparation des biens24.

				En cas de clauses dérogatoires, l’article 2.3.64, alinéa 4, du Code civil prévoit, par analogie, de manière identique au régime légal, les mêmes implications aux descendants25.

				En cas de création d’une société d’acquêts, les contestations et oppo-sitions des héritiers sur certains financements d’un bien en indivision pure et simple créée dans le cours du régime de la séparation des biens, voire d’un bien propre au conjoint survivant, pourront être évitées.

				SECTION IV. Le régime de droit étranger

				Nous avons examiné le régime légal sous l’angle du droit belge mais il est évident que les époux peuvent être soumis à un régime matri-monial de droit étranger.

				Les époux seront soumis à un régime matrimonial de droit étranger lorsqu’ils :

				ont fait le choix du droit étranger dans leur convention matri-moniale, ou

				
					24 Art. 2.3.64, al. 4, C. civ.

					25 Cf. supra, en application de l’art. 2.3.64, § 1, al. 3, C. civ.
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